
Questions orales

M. Mulroney: . .. semble perplexe.

M. Axworthy: Vous allez vous faire gronder par Dalton
Camp.

M. Mulroney: Je voudrais me reporter à la déclaration.
Voici: «Nous nous sommes entendus sur une proposition. Nous
nous sommes mis d'accord sur l'approche que le Canada a
adoptée». Peut-être mon honorable collègue n'a-t-il pas vu le
texte. Je poursuis: «Tant que rien n'est signé, il n'y a manifes-

en appelle au GATT. Le premier ministre pourrait-il reconnaî-
tre qu'en ayant constamment recours au marchandage nous
mettons en péril l'avenir de plusieurs autres de nos secteurs.

Le très hon. Brian Mulroney (premier ministre): Monsieur
le Président, je ne comprends pas que mon collègue persiste à
utiliser une expression comme «marchandage» qui a un sens
péjoratif dans d'autres domaines. Il y a eu et il y aura toujours
des discussions sur des questions aussi complexes. Nous nous
efforcons de régler le problème d'une façon qui avantage le
Canada, la Colombie-Britannique, le Manitoba, le Québec et
les autres provinces touchées.

M. Benjamin: Vous venez de nous couler. Si j'avais besoin
d'un avocat, jamais je ne ferais appel à vous.

icteurs et le secteur du bois d'oeuvre. M. Mulroney: L'un des députés néo-démocrates vient de
nsieur le Président, la moitié des Cana- dire que le gouvernement a abandonné la partie. Jack Munro,
relles la ministre du Commerce extérieur préident du SITBA, a déclaré vendredi à Vancouver que le
-d avait été conclu avec le département gouvernement était dans la bonne voie et qu'il appuyait sans
erce. Dans les quelques heures qui ont réserve l'initiative du gouvernement fédéral et celle du gouver-
lu commerce des États-Unis a fait savoir nement de la Colombie-Britannique.
iucun accord avec le gouvernement du L'ATTITUDE DU CANADA

MENT

onsieur le Président,
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